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DREAL Nouvelle Aquitaine

33-2020-02-06-005

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de transport

d'espèces animales protégées - 

Centre de sauvegarde de la faune sauvage de la LPO

Aquitaine d’Audenge
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE
PRÉFÈTE DE LOT-ET-GARONNE

PRÉFET DE LA DORDOGNE

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de transport d’espèces animales protégées

Centre de sauvegarde de la faune sauvage de la LPO Aquitaine d’Audenge

La Préfète de la Gironde
La Préfète de Lot-et-Garonne

Le Préfet de la Dordogne

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1 et L. 411-2,

VU l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères protégés sur l'ensemble du territoire
et les modalités de leur protection,

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégées sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009  fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection,

VU l'arrêté ministériel du 9 juillet 1999 fixant la liste des vertébrés protégés menacés d'extinction et dont
l'aire de répartition excède le territoire d'un département,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4°de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées, 

VU l’arrêté ministériel du 12 janvier 2016 modifiant l’arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel  du 5 mars 2018, nommant Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice  régionale de
l’environnement, de l'aménagement et du logement (région Nouvelle-Aquitaine),

VU l’arrêté n° 33-2019-04-16-008 du 16 avril 2019 de Mme la Préfète de la Gironde, donnant délégation
de  signature  à  Mme  Alice-Anne  MEDARD,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l'aménagement et du logement, dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions
portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté n°33-2019-04-23-005 du 23 avril  2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU l’arrêté n° 47-2018-12-11-004 du 11 décembre 2018 de Mme la Préfète de Lot-et-Garonne donnant
délégation  de  signature  à  Mme Alice-Anne  Médard,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et
compétences, des décisions portant sur les espèces protégées,

Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la Nouvelle-

Aquitaine

DBEC
Réf. : DREAL/2020D/167 (GED : 13358)
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VU l’arrêté n°47-2019-08-29-002 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne

VU l’arrêté  n°24-2018-12-17-001  du  17  décembre  2018  de  M.  le  Préfet  de  la  Dordogne  donnant
délégation  de  signature  à  Mme  Alice-Anne  Médard,  Directrice  régionale  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine, dans le cadre de ses attributions et
compétences, des décisions portant sur les espèces protégées,

VU l’arrêté N° 24-2019-08-29-026 du 29 août 2019 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, formulée par le centre de
sauvegarde de la faune sauvage de la LPO Aquitaine basé à Audenge, en date du 1er avril 2019,

VU l’avis favorable du Conseil National de Protection de la Nature en date du 28 juin 2019,

VU la consultation du public menée du 26 août au 16 septembre 2019 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

CONSIDÉRANT la demande formulée de transport et les activités envisagées par le centre de sauvegarde
de la faune sauvage d’Audenge, il n’existe pas d’autre solution satisfaisante, 

CONSIDÉRANT  que  la dérogation ne nuit  pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, 

CONSIDÉRANT que le projet porté par le centre de sauvegarde de la faune sauvage d’Audenge s’inscrit
dans l’intérêt de la protection de la faune sauvage,

Sur la proposition des Secrétaires Généraux des Préfectures,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaires de la dérogation

Les bénéficiaires de la dérogation sont Noriane Rhouy (capacitaire), Mathieu Mendes (soigneur) et Amélie
Chaigneau (coordinatrice) du centre de centre de sauvegarde de la Faune Sauvage de la LPO Aquitaine
Domaine de Certes, 47, avenue des Certes, 33 980 Audenge.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires sont autorisés dans le cadre des activités du centre de soins à transporter et à relâcher
dans le  milieu naturel  toutes les espèces protégées d’amphibiens,  reptiles,  d’oiseaux et  de mammifères
terrestres  et  semi-aquatiques  de  la  faune  métropolitaine  à  l'exception  des  espèces  visées  par  l'arrêté
ministériel du 9 juillet 1999 modifié.

ARTICLE 3 : Opérations autorisées

Pour les espèces d'amphibiens, de reptiles, d'oiseaux et les petits mammifères pour lesquelles le centre est
autorisé, les opérations autorisées sont :

• le transport des spécimens blessés vers le centre de soins d'Audenge ;

• le transport vers le lieu de relâcher;

• le transport vers ou depuis un cabinet vétérinaire à des fins de soins vétérinaires ou d'euthanasie;

• le transport vers un autre centre de sauvegarde à des fins de transfert pour des raisons d'adéquation
des locaux aux nécessités de l'espèce;
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• le transport à titre exceptionnel vers un parc animalier d’espèces non réhabilitables en milieu naturel ;

• le transport vers un laboratoire d'autopsie ou un organisme scientifique (muséum d'histoire naturelle)
à des fins scientifiques de conservation ;

• le transport des spécimens blessés vers ou depuis un centre de soins spécialisé;

• le  transport  à  titre  exceptionnel  de  rapaces  nécessitant  une  rééducation  en  plein  air,  vers  des
fauconniers agréés.

Le territoire de collecte et de transport est principalement la Gironde, la Dordogne et le Lot-et-Garonne.

Le lieu de relâcher devra être situé au plus près du lieu de collecte.

Ces opérations ne sont autorisées que pour les spécimens appartenant à la liste des espèces protégées
visées à l'article 2. 

Les animaux sont transportés dans des contenants appropriés à leur taille et leur espèce et de manière à
asurer à la fois la sécurité des passagers et des animaux.

ARTICLE 4 : Validité

La présente dérogation est valide jusqu'au 31 décembre 2024.

ARTICLE 5 : Bilan

Le bilan annuel des activités du centre de soins est fourni à la DREAL Nouvelle-Aquitaine. Ce bilan précise
les espèces protégées et les effectifs recueillis. Pour chaque spécimen le lieu de collecte et le lieu de relâcher
devra être indiqué.

ARTICLE 6 : Voies et délais de recours

La présente dérogation est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bordeaux dans un délai
de deux mois à compter de sa notification.

ARTICLE 7 : Exécution

Les Secrétaires généraux des préfectures de la Gironde, de la Dordogne, de Lot-et-Garonne et la Directrice
Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement de l’Aquitaine sont chargés de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  de  l'Etat  dans  les  départements
concernés. Il est également transmis pour information à :

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de Gironde,
- Monsieur le Délégué Régional de l'Office Français de la Biodiversité,

Fait le 06/02/20
Pour la préfète et par délégation,

pour la directrice régionale et par subdélégation,
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DRFIP Nouvelle-Aquitaine et Gironde

33-2020-02-03-003

Délégation de signature de la Trésorerie de Cadillac
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